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Les défenses antimissiles et le 
contrôle des armements nucléaires 
stratégiques
Les défis technologiques et politiques

Stephen J. Cimbala, phD*

aDam b. lowther, phD**

Les défenses antimissiles continuent de poser des défis techniques et politiques à 
la politique de sécurité des États-Unis et de l’Organisation du Traité de l’At-
lantique Nord (OTAN) à l’égard de la Russie. Pour les adversaires du bouclier 
antimissile (BMD), ces systèmes déstabilisent la validité de la dissuasion russo-

américaine. Pour répondre à cette préoccupation, ainsi qu’à d’autres, les dirigeants de 
l’OTAN et de la Russie ont convenu, lors du sommet de Lisbonne en 2010, de chercher 
un terrain d’entente sur la défense antimissile européenne. Le retour de Vladimir Poutine 
à la présidence de la Russie en 2012 a marqué toutefois une détermination renouvelée 
dans la politique étrangère et de la défense russe, y compris dans le domaine du contrôle 
des armements. L’occupation et l’annexion ultérieure de la Crimée par la Russie en mars 
2014 a conduit les États-Unis et l’OTAN à suspendre, au moins temporairement, leur 
coopération militaire avec la Russie, y compris les discussions sur les défenses antimissiles 
européennes1. Les perspectives d’un accord sur les défenses antimissiles, ou sur de nou-
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velles réductions des armes nucléaires stratégiques opérationnelles déployées par les 
États-Unis et la Russie après la signature du nouveau Traité sur la réduction des armes 
stratégiques (START II), semblaient incertain à la suite de la crise ukrainienne.

Dans la discussion qui suit, nous examinons d’abord certains aspects du contexte 
politico-militaire s’appliquant aux rapports entre la limitation des armes nucléaires stra-
tégiques russes et américaines et la défense antimissile. Nous effectuons ensuite des ana-
lyses sur plusieurs exemples d’accords « START II - moins » potentiels qui seraient à 
l’étude par l’administration Obama, y compris les implications possibles des défenses 
antimissiles pour la stabilité de la dissuasion dans le cadre des réductions postérieures au 
START II. Nous tirons enfin des conclusions quant à savoir jusqu’où pourraient aller les 
États-Unis et la Russie pour réduire leurs forces nucléaires stratégiques, non seulement 
en termes de leurs propres exigences en matière de sécurité et de défense, mais aussi par 
rapport à la nécessité de la participation d’autres états dotés d’armes nucléaires.

La réduction des armes nucléaires et des défenses antimissiles
Le président Obama aurait chargé le Pentagone d’élaborer des scénarios de planifi-

cation de nouvelles réductions des forces nucléaires stratégiques américaines. Ces scéna-
rios comprennent trois options de réduction supplémentaire du nombre d’armes nucléaires 
stratégiques opérationnelles déployées, en dessous des niveaux prévus par le START II : 
1100, 800 ou 400 armes2. L’éventail d’options prévoit des déviations faible, moyenne et 
importante par rapport aux limites imposées par le START II. La plus ambitieuse de ces 
options exigera également une coopération entre la Russie et les États-Unis ainsi que 
parmi les autres états dotés d’armes nucléaires. Alors qu’on pourrait, par exemple, imagi-
ner un accord entre les États-Unis et la Russie sur une limite de 1100 ou 1000 armes 
nucléaires stratégiques déployées sans participation d’un tiers ou de « énièmes » parties, le 
prix politique à payer pour des restrictions plus draconiennes serait difficile à faire accep-
ter par les responsables américains et russes de la sécurité nationale, à moins ou jusqu’à ce 
que les autres états dotés d’armes nucléaires deviennent parties à l’accord. Le passage 
d’une instance bilatérale à une instance multilatérale de négociation en matière de réduc-
tion des armes nucléaires présente des défis politiques et militaires aux gouvernements, en 
particulier pour leurs planificateurs de la défense et leurs négociateurs de contrôle des 
armements.

L’évaluation de la valeur politique ou militaire d’une défense antimissile en termes 
de politique actuelle et future exige que l’on reconnaisse de nouvelles possibilités et de 
nouveaux dangers3. Par rapport à leur arsenal de la guerre froide, les États-Unis et la 
Russie ont maintenant un plus petit nombre de dispositifs nucléaires stratégiques dé-
ployés opérationnellement. En outre, les technologies de défense antimissile sont d’un 
intérêt non seulement pour les États-Unis et, éventuellement, la Russie mais également 
pour d’autres états qui se sentent menacés par la prolifération de missiles balistiques à 
l’extérieur de l’Europe. Par exemple, bien que son gouvernement préfèrerait ne pas re-
joindre les rangs des états disposant d’armes nucléaires ou d’entrer dans une course régio-
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nale aux armements nucléaires, le Japon est néanmoins très intéressé par les défenses 
antimissiles. Il coopère déjà avec les États-Unis dans le développement et déploiement 
des défenses antimissiles de théâtre couvrant son territoire et ses eaux limitrophes. Cette 
position n’est pas déraisonnable du point de vue du Japon, compte tenu de sa proximité 
avec la Corée du Nord, la Chine et d’autres puissances nucléaires asiatiques. D’une part, 
pour des pays comme le Japon ou la Corée du Sud, les défenses antimissiles pourraient 
fournir une « dissuasion par le déni » au lieu d’une dissuasion nucléaire basée sur la me-
nace inacceptable d’une seconde frappe de représailles. Les défenses antimissiles pour-
raient également servir de police d’assurance contre des tirs accidentels ou des attaques 
non autorisées des états voyous. D’autre part, les défenses antimissiles ont également 
compliqué les relations russo-américaines en ce qui concerne les perspectives éventuelles 
pour le contrôle des armements et de désarmement nucléaires. Dans un premier temps, 
l’annonce du président George W. Bush en en 2001 du retrait du Traité sur les missiles 
antibalistiques n’a pas attiré de riposte du gouvernement du président Poutine. Au 
contraire, les États-Unis et la Russie ont conclu en 2002 le Traité sur la réduction des 
armements stratégiques offensifs (SORT), qui a appelé les deux États à réduire avant 
2012 le nombre des missiles intercontinentaux opérationnels déployées dans une four-
chette de 1700 à 2200 chacun. On sait que le SORT fut plus tard remplacé par le nouveau 
traité START, SORT était une étape fascinante. Bien qu’improbables partenaires du 
point de vue d’idéologie politique, Bush et Poutine ont néanmoins accompli des réduc-
tions importantes de leur arsenal nucléaire dans le cadre du SORT par rapport aux niveaux 
antérieurs. Ils l’ont fait en dépit des positions politiques claires de la Russie alors, ainsi que 
par la suite que sa dissuasion nucléaire stratégique a été l’épine dorsale de sa sécurité et de 
son statut de grande puissance internationale4.

Lors du second mandat des présidents Bush et Poutine, cependant, le contexte poli-
tique changea et la Russie a utilisé la démarche diplomatique pour contrecarrer le plan 
Bush visant à déployer des éléments d’un système planétaire américain de défense anti-
missile en Pologne et en République Tchèque. Les objections de la Russie à l’égard du 
plan de défense antimissile européenne de Bush étaient autant politiques que militaires. 
La Russie n’appréciait pas la présence de défenses antimissiles des États-Unis si près de 
ses frontières, surtout dans d’anciens pays satellites soviétiques qu’elle considérait comme 
faisant partie de sa sphère d’intérêt spéciale. Les années 2007 et 2008 ont été aussi des 
moments de manœuvres pour le pouvoir et le positionnement au Kremlin alors que les 
modalités de succession au président Poutine étaient en cours d’élaboration. Le gouver-
nement Poutine adopta une ligne dure contre les défenses antimissiles américaines en 
Europe jusqu’au départ de l’administration Bush et l’arrivée de l’administration Obama, 
avec sa politique de « redémarrage ». Comme l’a observé Pavel Podvig, 

Il s’avère que la défense antimissile est un sujet qui tient beaucoup à cœur au président 
russe, qui en a parlé avec passion pendant sa récente campagne. Cette passion a, toutefois, 
une utilité pragmatique sur le plan politique : elle dépeint une Russie en état de siège, ce 
qui a aidé à détourner les défis de la légitimité du système politique russe5.
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La réinitialisation d’Obama a conduit à la conclusion de l’accord du START Nou-
veau sur la réduction des forces offensives et d’un dégel temporaire dans les relations de 
la Russie avec les États-Unis et l’OTAN sur la question de la défense antimissile6. Mais 
le dégel était temporaire, et l’animosité sur cette question a réapparu en 2011–12 lorsque 
le plan de défense antimissile de l’Europe par Obama est devenu plus clair dans ses impli-
cations et que les élections présidentielles américaine et russe prenaient une très grande 
importance7.

Le secrétaire à la Défense Chuck Hagel a annoncé en 2013 que le Pentagone pré-
voit d’annuler les plans de la quatrième phase de l’European Phased Adaptive Approach 
(approche adaptative phasée pour l’Europe), considérée comme la plus inacceptable pour 
la Russie comme un neutralisant potentiel de sa force de dissuasion nucléaire. Ni le pré-
sident Poutine ni son leadership militaire n’ont été apaisés par cette décision. La Russie a 
continué d’exiger soit un changement du plan américain ou un niveau de participation 
russe à la conception du système de défense antimissile européen de nature à satisfaire ses 
chefs militaires et politiques nerveux sur les intentions et les capacités de l’OTAN. Les 
dirigeants russes ont indiqué que s’ils ne sont pas satisfaits de la défense antimissile euro-
péenne, la Russie refusera toute coopération future en matière de réductions des armes 
nucléaires offensives, et éventuellement déploiera éventuellement des missiles capables de 
lancer des armes nucléaire non stratégiques plus près des frontières de la Russie avec 
l’OTAN8. Une présentation de l’état-major général russe lors d’une conférence à Moscou 
au printemps 2012 a résumé les différences entre les propositions russes et celles de 
l’OTAN. Comme Stephen J. Blank a souligné, des décideurs influents et des analystes 
militaires russes ont considéré le dialogue américano-russe mené dans le passé à propos 
du contrôle des armes nucléaires stratégiques comme ayant eu un effet « positif » pour 
plusieurs raisons. Premièrement, il a aidé à engager les États-Unis à un paradigme de 
contrôle des armes basé sur la destruction mutuelle assurée ou de représailles assurée sur 
la base de forces offensives. Deuxièmement, il projète l’impression générale d’une parité 
nucléaire américano-russe indépendante des hauts et des bas de la modernisation mili-
taire de la Russie. Troisièmement, l’impression de la parité nucléaire stratégique avec les 
États-Unis a des retombées diplomatiques avantageuses qui soutiennent l’autoportrait 
que présente la Russie à l’opinion publique internationale9. Ce portrait souligne le statut 
de la Russie comme une grande puissance dans le système international multipolaire 
émergent qui finira par supplanter la domination unipolaire américaine des années de 
l’après–guerre froide. Bien que cela puisse paraître contradictoire, selon certaines inter-
prétations de la théorie des relations internationales, dans ce cas, le deuxième point sou-
tient le troisième. L’apparition d’une parité nucléaire stratégique encourage la Russie 
dans sa quête apparente d’un système international multipolaire dans lequel les États-
Unis sont moins influents et la Russie l’est plus.

Un problème technique lié à un déploiement bilatéral de l’OTAN et de la Russie de 
défenses antimissiles et antiaériennes sophistiquées est celui de la suppression de la dé-
fense. Pour contribuer à la dissuasion par interdiction, les défenses devraient pouvoir 
survivre à une attaque préventive des forces de suppression des défenses10. Comme les 
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défenses, ces forces pourraient être basées, au moins en théorie, dans différents environ-
nements tels que sur terre, en mer, dans l’air ou dans l’espace, en fonction de l’état de la 
technologie des armes et des lanceurs. Dans une concurrence de dissuasion mettant aux 
prises deux camps en matière de forces nucléaires stratégiques, chaque camp doit évaluer 
la capacité de survie de ses forces offensives, de ses défenses antimissiles et antiaériennes 
stratégiques, ainsi que ses forces de suppression des défenses11. Avec la technologie exis-
tante, les missions de suppression de défenses pourraient être effectuées par des armes 
antisatellites terrestres ou aériennes ; par des attaques cinétiques ou cyberattaques contre 
les systèmes de commandement, de contrôle, de communications et de renseignements 
sur lesquels s’appuient les défenses ; ou par des missiles balistiques lancés par sous-marins 
ou des missiles de croisière furtifs avant des attaques ultérieures sur une plus grande 
échelle contre les forces ennemies.

Si les défenses de l’un ou l’autre camp venaient à être perçues comme vulnérables au 
point d’inviter à leur suppression, une situation dans laquelle les craintes de premières 
frappes anti défenses se renforcent mutuellement, pourrait conduire à des frappes par 
erreur ou délibérées visant les défenses de l’autre camp ou ses armes de suppression des 
défenses, l’agresseur faisant valoir que ces armes représentent une menace permanente 
pesant sur ses défenses, qui ont pour but de protéger ses valeurs, non pas de nuire à autrui. 
Comme l’observe le secrétaire à la Défense Ashton B. Carter,

Le déploiement d’un système de défense antimissile fait de celui-ci une cible de choix, et 
il est clair qu’un tel système est inutile s’il peut être aisément détruit. Il n’a pas besoin de 
survivre mais l’attaquant doit payer un prix assez élevé pour sa destruction pour rendre 
une telle tactique peu attrayante. La défense peut bien sûr se défendre, mais une attaque 
contre la défense reste pour la plupart des schémas de déploiement la tactique la plus 
efficace pour l’attaque et par conséquent le maillon faible de la défense12.

Ainsi, une relation de dissuasion entre deux puissances disposant de forces nucléaires 
stratégiques, de défenses et de forces de suppression de défenses pourrait donc déboucher 
sur de multiples approches opérationnelles et stratégiques.

Indépendamment des obstacles militaires et techniques à la coopération entre 
l’OTAN et la Russie sur les défenses antimissiles et les réductions des armes nucléaires, 
les facteurs politiques peuvent être encore plus importants. Les énoncés politiques des 
dirigeants russes continuent de parler de l’OTAN comme un danger pour la sécurité 
nationale13. La Russie est particulièrement sensible à la portée de l’OTAN dans l’espace 
de l’ancienne Union Soviétique, aujourd’hui de la Russie élargie, où la Russie revendique 
un intérêt privilégié14. Cette sensibilité à la visibilité de l’OTAN dans l’espace postsovié-
tique qui borde, ou est proche, de la Russie s’étend à tout plan d’implantation par l’OTAN 
d’intercepteurs terrestres, de radars ou d’autres composantes d’une défense antimissile 
européenne. Comme le fait remarquer Jacob W. Kipp, la distinction entre la « réforme des 
forces armées » russe et la « réforme militaire » est étroitement liée à la question de la 
guerre avenir telle que l’envisagent les prévisionnistes militaires russes :
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D’une part, la réforme des forces armées se réfère à la transformation des forces militaires 
relevant du ministère de la Défense russe et implique à la fois une réduction des effectifs 
et une transformation de la force pour en faire une force qui permettra de répondre aux 
besoins et aux exigences de la Russie dans la période de l’après–guerre froide. La réforme 
militaire, d’autre part, est un processus de plus vaste portée qui englobe toutes les forma-
tions militaires et paramilitaires de l’État russe et traite des questions politiques, écono-
miques et sociales de base liées à la levée, au maintien, à la formation, à l’armement, au 
déploiement et à l’emploi des troupes en tant qu’éléments de la puissance nationale 
russe15.

Par conséquent, dans l’esprit de certains planificateurs militaires russes peu disposés 
à prendre des risques, les technologies de neutralisation des défenses antimissiles pour-
raient constituer une partie nécessaire de la dissuasion en dépit des affirmations des 
États-Unis qui présentent les technologies de défense antimissile comme visant unique-
ment les menaces régionales telles que celles posées par l’Iran et la Corée du Nord. La 
Russie a également répondu en prenant des mesures de compensation ou d’équilibrage, y 
compris des plans prévoyant le déploiement d’armes offensives avec contre-mesures visant 
les défenses antimissiles et des améliorations des systèmes de défense antimissile et anti-
aérienne russes déjà déployés16.

La coopération entre l’OTAN et la Russie sur la défense antimissile est une condi-
tion nécessaire à l’amélioration de leur collaboration dans le domaine de la non- 
prolifération nucléaire. Bien que les perspectives russe et américaine sur la prévention de 
la prolifération des armes nucléaires ne sont pas identiques, elles peuvent potentiellement 
converger sur certaines questions importantes. La Russie ne veut pas encourager une telle 
prolifération en général, mais elle adopte une approche sélective quand il s’agit de prendre 
les mesures voulues à l’égard des proliférateurs potentiels ou des mécréants. Les États-
Unis, cependant, sont plus enclins à s’opposer catégoriquement à l’admission de tout 
nouveau pays dans le club des états dotés d’armes nucléaires et veulent révoquer l’adhé-
sion de la Corée du Nord.

Ces différences de perspective ne sont pas nécessairement des obstacles insurmon-
tables à la coopération russo-américaine en matière de non-prolifération nucléaire. Les 
désaccords russo-américains portent vraisemblablement plus sur les tactiques que sur la 
gravité de la menace posée par un Iran nucléaire ou par d’autres états moyen-orientaux en 
réaction à une capacité apparente de l’Iran en matière d’armes nucléaires. La question de 
la défense antimissile recoupe ici les préoccupations de non-prolifération exprimées aussi 
bien par les États-Unis que par la Russie. Les États-Unis considèrent le système de dé-
fense antimissile européen comme contribuant à la non-prolifération en décourageant la 
prolifération des armes nucléaires sans requérir des mesures agressives de contre prolifé-
ration telles que le bombardement des complexes d’armes nucléaires et de l’infrastructure 
nucléaire ou l’imposition d’un changement de régime par une intervention militaire. La 
Russie craint qu’un système de défense antimissile de l’OTAN « assez bon » pour dissua-
der ou dévier une attaque de l’Iran, ou d’autres puissances nucléaires régionales, pourrait 
se transformer en un système plus vaste capable de neutraliser sa force de dissuasion.
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Cet enchevêtrement tridimensionnel entre des réductions des armes nucléaires of-
fensives, des défenses antimissiles et de la non-prolifération a posé des défis à la coopéra-
tion américano-russe et russe-OTAN durant le second mandat du président Obama. 
Quelle est la raideur de la pente à escalader ? La section suivante décrit les paramètres des 
différents régimes post–START Nouveau et leurs implications.

Analyse et méthodologie

L’évaluation du problème

Le contrôle des armes nucléaires est un aspect de la stratégie militaire et de la politique 
de sécurité nationale, et non une chose en soi. Les décisions américaines et russes en 
matière de réductions des armements nucléaires ont également des implications pour 
d’autres états dans le système international, en particulier pour ceux qui disposent d’armes 
nucléaires ou aspirent à s’en doter. D’une part, l’écart entre les capacités américains et 
russes et ceux de tous les autres pays contribue à imposer une certaine prévisibilité et la 
discipline sur les pratiques internationales relatives au contrôle des armements et à la 
non-prolifération. D’autre part, la dépendance continue des États-Unis et de la Russie 
sur les armes nucléaires et la dissuasion nucléaire encourage les autres états dotés d’armes 
nucléaires à faire preuve sur le désarmement. Elle fait également ressortir la prétendue 
valeur des armes nucléaires pour la dissuasion, la défense et la diplomatie.

La Russie et les États-Unis, pourraient-ils, si les conditions politiques étaient favo-
rables, réduire le nombre de leurs armes nucléaires stratégiques opérationnelles déployées 
en dessous des niveaux prévus par le START Nouveau continuer de poursuivre leurs 
objectifs de sécurité nationale ? La réponse évidente à cette question est peut-être. Ce-
pendant, la question « jusqu’où ? » est compliquée. Le passage de la limite supérieure de 
1550 ogives déployées établie par le START II à quelque 1000 est un pas en avant qui 
n’impliquerait sans doute aucun changement majeur en termes de rôles, de missions ou 
de structure des forces. En dessous de ce niveau, dans la une limite de 800 ou 400 armes 
déployées, pourrait imposer des compromis difficiles aux planificateurs militaires et aux 
promoteurs de l’achèvement de progrès dans le domaine du contrôle des armements nu-
cléaires et du désarmement.

Nous examinons plus en détail les implications de réductions des forces nucléaires 
stratégiques américaines et russes à différents niveaux dans l’analyse qui suit17. Des struc-
tures de forces notionnelles pour la période 2018–20 sont posées pour les deux pays, et ces 
structures de force sont soumises à la modélisation d’échanges nucléaires18. Chaque pays 
se voit attribuer une triade équilibrée de forces nucléaires stratégiques déployées sur des 
missiles balistiques intercontinentaux, des missiles balistiques lancés par sous-marins et 
des bombardiers lourds. Les performances de chacune des forces russes et américaines 
pour chaque niveau de déploiement sont analysées dans chacune de quatre conditions 
opérationnelles
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1. les forces sont en alerte générée et lancées sur alerte d’attaque (Gen/LOW),
2. les forces sont en alerte générée et font face à l’attaque avant de riposter (Gen/

RO),
3. les forces sont en alerte permanente et ont lancées l’avertissement (Day/LOW) 

et
4. les forces sont en alerte permanente et font face à l’attaque (Day/RO).

Pour chaque simulation à des niveaux de référence maxima de déploiement de 1550, 
1000 ou 500 armes nucléaires stratégiques pour chaque État, un scénario alternatif est 
postulé avec ajout de défenses antimissiles à l’équation pour les deux États. Cette étape 
pose des défis considérables aux enquêteurs dans la mesure où personne ne sait vraiment 
comment les armes antimissiles stratégiques fonctionneront contre les agresseurs éven-
tuels. À des fins heuristique, nous avons attribué à chaque État une combinaison de dé-
fenses antimissiles et antiaériennes capable d’absorber divers niveaux de pertes en cas 
d’attaque : dans la phase I, les défenses interceptent avec succès ou contrent d’une autre 
manière au moins 20 pour cent des ogives lancées en représailles en seconde frappe, au 
moins 40 pour cent dans la phase II, au moins 60 pour cent dans la phase III et au moins 
80 pour cent dans la phase IV.

Analyse des données et conclusions

Les Figures 1–6 résument les forces utilisées dans l’analyse et les résultats de chacun 
des échanges nucléaires. Les Figures 1 à 3 indiquent le nombre d’ogives lancées en repré-
sailles pour des déploiements maxima de 1550, 1000 et 500 ogives respectivement, sans 
défenses. Les Figures 4 à 6 ajoutent des défenses antimissiles et antiaériennes (combi-
nées) à l’équation en utilisant le modèle décrit plus haut.

Figure 1. Ogives américaines et russes survivantes et ogives utilisées en représailles : limite de déploiement de 1550
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Figure 2. Ogives américaines et russes survivantes et ogives utilisées en représailles : limite de déploiement de 1000

Figure 3. Ogives américaines et russes survivantes et ogives utilisées en représailles : limite de déploiement de 500
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Figure 4. Ogives américaines et russes survivantes et ogives utilisées en représailles face à des défenses : limite de 
déploiement de 1550

Figure 5. Ogives américaines et russes survivantes et ogives utilisées en représailles face à des défenses : limite de 
déploiement de 1000
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Figure 6. Ogives américaines et russes survivantes et ogives utilisées en représailles face à des défenses : limite de 
déploiement de 500

S’il s’agit de chiffres pertinents, quelles conclusions suggèrent-ils ? Tous d’abord, la 
Russie et les États-Unis peuvent accomplir leurs missions de dissuasion et de défense à 
des niveaux de déploiement inférieurs à ceux convenus au titre du START II. Même la 
limite de 500 armes pour les deux États permet d’infliger des destructions considérables 
en représailles, en particulier si le feu est concentré sur les villes ou d’autres cibles « vul-
nérables ». Deuxièmement, les structures des forces sont importantes. La combinaison de 
missiles terrestres et maritimes et de bombardiers déployés par l’un ou l’autre État peut 
contribuer à la stabilité de la crise et de la dissuasion ou la compromettre. En particulier, 
lorsque la survie dépend du lancement sur alerte, le risque d’instabilité d’une crise nu-
cléaire augmente. Pour la Russie, ce fait lui impose de renouveler sa force de dissuasion 
nucléaire navale en construisant une nouvelle classe de sous-marins nucléaires lanceurs 
d’engins équipés d’un nouveau missile balistique fiable, comme l’ont demandé des plans 
passés et présents.

Troisièmement, au fur et à mesure que les forces passeront de 1550 à 500 armes 
opérationnelles déployées, les options offertes aux planificateurs d’objectifs d’attaques 
nucléaires seront de plus en plus limitées. Une force déployée égale ou inférieure à 500 
armes invite une focalisation pratiquement exclusive sur un ciblage anti-cité ou anti-
forces. Les plans de désignation d’objectifs mettant l’accent sur le massacre de civils plutôt 
que sur la destruction des forces adverses pourraient être jugés inacceptables pour des 
raisons éthiques. Une alternative possible aux ciblages anti-cités est une focalisation sur 
la désignation d’objectifs consistant en infrastructures liées à la défense et en d’autres qui 
sont critiques. Un plan de désignation d’objectifs mettant l’accent sur les infrastructures 
entraînerait lui aussi des pertes civiles importantes mais ne le ferait pas délibérément 
comme le font les attaques dirigées contre les populations.
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Quatrièmement, il reste à convaincre les États-Unis ou la Russie d’accepter des ré-
ductions en dessous de la limite de 1000 armes nucléaires stratégiques opérationnelles 
déployées à moins que les réductions supplémentaires ne soient débattues sur une base 
multilatérale englobant les autres états dotés d’armes nucléaires. Les États-Unis et la 
Russie auront des motivations très diverses à cet égard : d’une part, l’amélioration de la 
sécurité de leurs relations et l’élimination des armes nucléaires inutiles ; d’autre part, le 
maintien de leur rôle de puissances nucléaires dominantes à moins, ou jusqu’à ce que, 
d’autres pays s’engagent à des réductions sérieuses et vérifiables de leur propre chef. 
L’inclusion des principaux pays asiatiques dotés d’armes nucléaires dans cet accord mul-
tilatéral sera cruciale.

Cinquièmement, les défenses antimissiles tiennent une place ambiguë dans ces di-
verses possibilités de réduction des forces nucléaires offensives russo-américaines. Les 
défenses antimissiles des États-Unis fournissent un argumentaire aux politiciens faucons 
russes, mais les Russes ne devraient pas se leurrer en embellissant les performances des 
technologies américaines émergentes de la défense des États-Unis. Au moins pour la 
présente décennie, l’approche européenne adaptative progressive ou les défenses antimis-
siles nationales déployées sur le territoire continental des États-Unis peuvent atténuer les 
conséquences d’attaques nucléaires de faible ampleur. Mais les défenses antimissiles 
propres à un théâtre d’opération ou celles de nature stratégiques s’opposant aux attaques 
à plus grande échelle exigeront toutefois des percées dans le développement de nouvelles 
technologies et dans le déploiement à un coût abordable d’armes et de plateformes de 
lancement nouvelles. Il ne fait aucun doute que certaines idées novatrices relatives aux 
défenses antimissiles sont actuellement en gestation dans des laboratoires de recherches 
et des cellules de réflexion19. Néanmoins, l’arithmétique attaque-défense dans les scéna-
rios nucléaires ne favorise pourtant pas le défenseur parce qu’il suffit de quelques armes 
nucléaires pour causer des dégâts épouvantable.

Conclusions
Les défenses antimissiles créent pour la dissuasion nucléaire et le contrôle des arme-

ments des défis techniques et politiques qui ne sont pourtant pas insurmontables. L’aspect 
technique des défenses antimissiles est la question de savoir si elles peuvent continuer 
d’améliorer leurs enveloppes de performances et leur rapport coût-efficacité marginal par 
rapport aux missiles balistiques offensifs et aux armes offensives lancées par bombardiers. 
Les planificateurs militaires américains reconnaissent déjà que les futures plateformes de 
frappe en profondeur feront face à des défenses antiaériennes et antimissiles de plus en 
plus efficaces. Par exemple, les éventuels adversaires des États-Unis en Asie s’efforceront 
de développer et de déployer des défenses antiaériennes et antimissiles améliorées dans le 
cadre de leurs capacités de déni d’accès/interdiction de zone (A2/AD) comme contre-
mesures face au concept du combat aéro-maritime et au « pivot » politico-stratégique vers 
l’Asie des États-Unis20. D’après la déclaration d’état de préparation de 2012 de l’US Air 
Force, 
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Au fur et à mesure de la prolifération des capacités d’A2/AD, la capacité de nos [de l’U.S. 
Air Force] chasseurs de quatrième génération et bombardiers hérités du passé de pénétrer 
dans un espace aérien contesté est de plus remise en question » et l’achat d’un nouveau 
bombardier de pénétration « d’une importance critique pour le maintien de notre [de 
l’U.S. Air Force] capacité de frappe en profondeur face à l’évolution des environnements 
d’A2/AD21.

Les États-Unis et leurs alliés travaillent également à renforcer leurs propres défenses 
antimissiles régionales en Asie, et ailleurs, pour faire face aux menaces croissantes que les 
missiles balistiques et de croisières font peser sur l’utilisation du domaine public aérospa-
tial, maritime et du cyberespace. La situation de l’A2/AD en Asie n’est qu’une illustration 
du fait qu’il sera demandé aux futures défenses antimissiles non seulement d’améliorer 
leur « matériel » face aux attaques mais aussi d’enrichir leur « logiciel » pour répondre aux 
scénarios prévus et s’adapter avec souplesse aux situations d’urgence imprévues22. Comme 
l’a observé une étude de l’US Army sur les défenses antiaériennes et antimissiles inté-
grées,

Les doctrines d’attaque de précision à longue distance, comme l’ont prouvé une abon-
dance d’expériences et de jeux de guerre au niveau des Armes, ont évolué d’un petit 
nombre de missiles lancés depuis des positions fixes à des salves nourries complexes tirées 
par des forces mobiles. Leurs frappes complexes de précision sont généralement appuyées 
par une attaque électronique intelligente, des cyber capacités offensives, des moyens ter-
restres et spatiaux de renseignement, surveillance et reconnaissance (ISR) et des attaques 
contre les moyens spatiaux américains23.

En ce qui concerne le contrôle des armements nucléaires stratégiques, la Russie et 
les États-Unis pourraient ramener le nombre de leurs armes nucléaires stratégiques opé-
rationnelles déployées à 1000, voire même 500, tout en maintenant sans doute une dis-
suasion stable basée sur une riposte en seconde frappe. Jusqu’où ils peuvent descendre 
dépend en partie des degrés de confiance politique et de coopération militaire entre 
Washington et Moscou. Un désarmement mutuel dépend également de la coopération 
des autres états disposant d’armes nucléaires qui devraient sans doute consentir à geler ou 
réduire leurs propres arsenaux24. Les technologies de défense antimissile se sont considé-
rablement améliorées si on les compare à celles qui les ont précédées à l’époque de la 
guerre froide. Les défenses antimissiles proposées dans l’US Phased Adaptive Approach for 
Europe (l’approche adaptative progressive des États-Unis pour l’Europe) ne constituent 
toutefois pas une « nouvelle donne » pour la stabilité nucléaire stratégique russo-américaine. 
La modernisation de la défense russe sera davantage liée à la viabilité de la force de dis-
suasion nucléaire du pays qu’aux défenses antimissiles des États-Unis et de l’OTAN. Il 
convient en outre de ne pas laisser la question des défenses antimissiles être récupérée par 
les idéologues ou les partisans à Washington ou à Moscou. Une coopération aussi bien 
politique que technique entre l’OTAN et la Russie est possible et, en fait, souhaitable, 
même s’il est probable qu’elle sera retardée jusqu’à ce que Poutine ait quitté le pouvoir.
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